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Cherif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - En marge de sa visite d’ins-
pection à Jijel, Abdesselam
Bouchouareb a indiqué que son
département ministériel et la
société ArcelorMittal Algérie
(AMA), dont l’opérateur sidérur-
gique indien ArcelorMittal détient
49% et le groupe public Sider les
51% restants, s’attellent à «mettre
ce plan de développement en
œuvre». 

Finalisé en juin dernier, selon le
ministre de l’Industrie, ce plan de
développement porte essentielle-
ment sur la modernisation et la
réhabilitation des unités de ce
complexe dans le but d’atteindre
une capacité de production
annuelle de l’ordre de 2,2 millions
de tonnes à l’horizon 2017. 

Rappelons que le complexe
dont l’opérateur indien détenait
jusqu’en  2014  la majorité, produi-
sait à peine 300 000 tonnes, en
raison de perturbations et de plu-
sieurs contraintes. 

Fin novembre dernier, la socié-

té AMA a pu bénéficier d’un crédit
bancaire de l’ordre de 1 milliard de
dollars pour lancer une stratégie
de redéploiement et de relance de
la production. En ce sens,
Abdesselam Bouchouareb qui a
affirmé, réitératif, que «le problè-
me d’El Hadjar est réglé» assure
que le conflit qui caractérise la
société AMPTA (ArcelorMittal
Pipes & Tubes Algeria) n’a aucun
impact sur l’activité, la relance de
la production du complexe sidérur-
gique. «Il n’y a aucun souci. Aucun
risque», dira-t-il, concernant le
conflit qui oppose des travailleurs
et des syndicalistes à la direction
générale d’AMPTA, l’ex-société
Tuberie sans soudure (TSS) et
dont ArcelorMittal détient 70% des
actions et la partie algérienne les
30% restants. De fait, le départe-
ment de l’Industrie et des Mines ne
peut interférer dans la gestion
d’une entreprise autonome, d’une
entreprise privée», relèvera
Abdesselam Bouchouareb qui
considère ainsi qu’aucune relation

de cause à effet ne peut être éta-
blie. Cela même si des tentatives
d’extension du conflit à l’ensemble
du complexe ont eu lieu mais ont
été cependant contrecarrées, relè-
vera-t-il. 

En cours depuis quelques
mois, ce conflit cependant «ne
perdurera pas» selon le ministre
des Mines qui note que «les per-
turbateurs qui sont à l’origine ont
été identifiés et ils ont été isolés
par les travailleurs eux-mêmes».
Voire, Abdesselam Bouchouareb,
qui assure que le dossier d’El
Hadjar fait l’objet d’un suivi perma-
nent par son département, obser-
vera que les travailleurs du com-
plexe «sont conscients des
enjeux». 

Des enjeux cruciaux liés à la
relance de la production et qui
résident «dans le plan de dévelop-
pement et pas les zizanies ou les
luttes syndico-syndicales et politi-
ciennes  gérées par un parti», affir-
me le ministre de l’Industrie. 

En cours depuis quelques
mois, le conflit qui mine la société
AMPTA est caractérisé par une
vive opposition, voire un dialogue
de sourds entre des travailleurs et
des syndicalistes, d’une part,  et la
direction générale de la filiale
d’ArcelorMittal, d’autre part. 

Au-delà de la question des
revendications syndicales, c’est la
triple problématique de l’interfé-
rence politique et d’intérêts privés,
une interprétation médiatique sou-
vent biaisée de ce conflit ainsi que
la commission d’actes de sabota-
ge et même de violence qui soulè-
ve la nécessité d’une solution. Une
nécessité d’autant que la société
AMPTA qui compte quelque 350
employés est appelée à réaliser
un important plan de charge, à

satisfaire les commandes de plu-
sieurs grandes entreprises éner-
gétiques nationales et à améliorer
sa productivité. 

Et cela dans le contexte où la
relance de la production sidérur-
gique et métallurgique est à
l’œuvre, bénéficiant d’un engage-
ment voulu concret des pouvoirs
publics et s’avérant incontournable
en vue de contribuer à la réduction
de la facture d’importation. 

C. B. 

COMPLEXE SIDÉRURGIQUE D’EL HADJAR

Le plan de développement lancé 
dès la fin du mois

Modernisation et réhabilitation des unités d’El Hadjar.

Ces propos sont du ministre de
l’Habitat, de l’Urbanisme et de la
Ville Abdelmadjid Tebboune lors de
sa visite hier dans la wilaya de
Annaba. Elle s’inscrit dans la
volonté de son ministère d’accélé-
rer la cadence des travaux de réali-
sation de logements dans les com-
munes, de Berrahal, Oued El-Aneb
et El-Bouni où, accompagné du
wali Youcef Cherfa et du P/APW
Laïd Hadji, il s’était rendu. 

Etaient également présents différents
responsables de diverses structures d’inter-
vention dans l’habitat, les équipements, les
travaux publics, l’énergie et les mines, les
domaines, les chefs de daïra et les prési-
dents des APC concernées. 

Abdelmadjid Tebboune s’y est longue-
ment attardé pour s’informer de l’état
d’avancement des travaux des 7 656 loge-
ments à Kalitoussa, localité de la commune
de Berrahal. C’est aussi ce qu’il a fait à Draâ
Erich (Oued El-Aneb) concerné par la réali-
sation de la nouvelle-ville du même nom
avec 50 000 logements tous segments
confondus, des équipements de base dont
des établissements scolaires des trois
paliers, une université de 8000 places péda-
gogiques, une résidence universitaire de
3 000 lits. 

A la cité Bouzaroura (El-Bouni), le
ministre a pris note de la qualité des 1 063
logements totalement achevés. Ce qui lui a
permis de se rapprocher des chefs d’entre-
prises de réalisation pour mieux appréhen-
der les contraintes auxquelles ils sont
confrontés. Pour le ministre, les délais pres-
crits pour l’achèvement des logements tant
ceux de Kalitoussa que de Draâ Erich et
Bouzaroura doivent être respectés. 

«C’est une obligation que nous confir-
mons. Les logements réceptionnés doivent
être raccordés aux réseaux d’alimentation
de l’eau, du gaz et de l’électricité. Ils doivent
aussi être dotés de lieux de loisirs pour les

enfants et des espaces verts. Sinon, c’est
aller de l’espoir des citoyens de disposer
d’un logement décent vers le cauchemar
imposé par l’absence du minimum de com-
modités pour une vie en famille». 

Cette déclaration faite en réponse à une
question du Soir d’Algérie, se voulait être un
argument pour contrecarrer les desseins de
ceux qui, quotidiennement, tentent de
semer le trouble parmi les populations dans
le besoin d’un logement décent. 

L’occasion aussi de donner aux habitants
l’image d’une autorité qui respecte ses
engagements. «Tout sera mis en œuvre
pour que les délais de réalisation des loge-
ments, tous secteurs confondus, soient res-
pectés. Pour éviter aussi que certains per-
turbateurs n’en profitent pour attiser l’impa-
tience des demandeurs et ceux concernés
par la résorption de l’habitat précaire», a
déclaré le ministre. 

Il a cité pour l’exemple l’évacuation du
site du Val d’Hydra à Alger squatté par des
indus occupants avant d’être repris par les
pouvoirs publics. Précisant que des quotas
de logements seront attribués incessam-
ment aux demandeurs y compris ceux de

l’AADL, le ministre a souligné que l’Etat
poursuivra ses investissements dans la réa-
lisation des logements sociaux. Interrogé
sur la réalisation des projets structurants en
parallèle à celle des villes-nouvelles,
Abdelmadjid Tebboune a précisé que son
ministère ne laissera rien au hasard.
«Chaque secteur sera pris en charge par le
département concerné en termes de réalisa-
tion des projets structurants. C’est le cas
pour l’eau, l’énergie, les travaux publics, la
santé….» Avant de ponctuer sa visite, le
ministre de l’Habitat a appelé les respon-
sables de son secteur et les walis à veiller
aux respects des attentes des populations
en termes de structures d’accompagne-
ment. Il a cité entre autres, les hôpitaux, les
établissements scolaires, les structures de
loisirs des jeunes et autres moyens néces-
saires pour une vie en société. 

«Il ne faut surtout pas croire que parce
qu’elle est loin de la capitale, la nouvelle-
ville de Draâ Errich ne doit pas bénéficier de
moyens adaptés aux attentes des citoyens
comme ceux de Sidi Abdallah,
Messerghine...», dira-t-il. 

A. Bouacha

Les souscripteurs au pro-
gramme de location-vente
2001-2002 pourront effectuer le
choix du site de leurs logements
à partir du 5 septembre via le
site web de l'Agence nationale
de l'amélioration et du dévelop-
pement du logement (AADL), a-

t-elle annoncé mardi dans un
communiqué.  

Les souscripteurs des
années 2001 et 2002 ayant
actualisé leur dossier en 2013
et versé la première tranche de
10% peuvent consulter le site web
de l'agence (www.aadl.com.dz)

pour «effectuer le choix du site et
renseigner le formulaire affiché»,
et ce à partir du 5 septembre
2015, précise la même source. 

Les rendez-vous des sous-
cripteurs, qui seront invités à se
présenter au niveau des
agences de wilaya et au siège

de la direction générale pour les
souscripteurs de la wilaya
d'Alger afin de retirer l'ordre de
versement de la deuxième
tranche de 5%, seront affichés
sur le même site web, a-t-on
ajouté.

APS

Le plan de développement du complexe sidérurgique
d’El Hadjar (Annaba) sera lancé dès la fin septembre 2015.
«Nous allons arrêter le haut fourneau le 15 septembre pour
démarrer le plan de développement» de ce complexe, indi-
quait lundi dernier le ministre de l’Industrie et des Mines. 

ABDELMADJID TEBBOUNE :

«Il faut éviter d’aller de l’espoir vers le cauchemar»

Tebboune insiste sur le respect des délais.

LOGEMENTS AADL

Le choix des sites pour les souscripteurs 
de 2001-2002 ouvert le 5 septembre 
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